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V 

V A R I É T É S 

NOTE SUR L'APPLICATION DE COEFFICIENTS STATISTIQUES 

DE CONSOMMATION FAMILIALE A L'ÉTABLISSEMENT D'UNE MÉTHODE DE CLASSEMENT 

POUR L'OCTROI D'ALLOCATIONS FORFAITAIRES OU DE BOURSES D'ÉTUDES 

Lorsque, à l'occasion d'attributions d'allocations forfaitaires d'études ou de bourses 
d'études, dans la limite d'un certain crédit, la question se pose de déterminer quelles 
sont les demandes les plus intéressantes et, parmi ces dernières, quelles sont celles 
qui doivent a\oir la priorité on s'aperçoit très vite combien l'appréciation, même 
basée sur l'examen approfondi des demandes, est sujette à erreur, tellement sont 
nombreux et enchevêtrés les facteurs qui doivent jouer pour situer la demande. 

C'est en \ue de parer à cette difficulté, tout en serrant d'aussi près que possible 
les conditions du problème, que la présente méthode a été imaginée. 

Il convient de préciser, tout d'abord, qu'elle repose sur les déclarations des de­
mandeurs, en ce qui concerne leurs ressources et leurs charges, déclarations qui doi-
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vent être véridiques et aussi détaillées que possible et, quand faire se peut, attestées 
par les chefs directs des demandeurs. 

Ceci posé, si l'on désigne par T le traitement net du demandeur'dans lequel doivent 
rentrer les différentes indemnités qu'il reçoit sauf l'indemnité de résidence qui est 
à proprement parler un facteur d'équivalence, par R ses ressources nettes autres que 
celles provenant du traitement, par G ses charges nettes en numéraire autres que 
celles du ménage, la possibilité de dépenses S du demandeur est donnée par la somme 
algébrique : 

T + R — C = S 

C'est théoriquement avec ce total S que doit faire face à toutes les dépenses qui 
lui incombent un chef de famille : logement, entretien, nourriture, instruction, etc., 
etc., et il n'est pas à démontrer qu'à chaque membre de la famille correspond un coeffi­
cient de consommation moyen. 

Ces coefficients ont fait l'objet de recherches de la part des économistes: ceux qu'a 
proposés l'économiste américain ATWA/IER. sont d'une grande simplicité et ne sur­
chargent pas inutilement les calculs. En désignant par a, [3, y, etc., les coefficients 
afférents aux divers* membres d'une îamille vivant ensemble, la consommation du 
chef de famille étant prise pour unité, leur somme a + $ + y + ... = S représente 
le coefficient de consommation afférent à la famille. 

En établissant le rapport entre la capacité de dépense S d'une famille et le coeffi­
cient S de sa consommation, un nouveau facteur de comparaison est déterminé et il 
est bien évident que plus ce facteur est petit, plus la situation est intéressante. 

Si l'on applique cette méthode AVEC SOUPLESSE en faisant jouer, soit dans le terme S, 
soit dans le terme S, toutes les indications données par le demandeur touchant sa 
situation, il est évident que sans atteindre la vérité absolue, qui échappe aux moyens 
d'investigation humains, on la serre néanmoins d'assez près pour qu'un classement 
soit établi dans les conditions les plus équitables. 

Mais le classement, tel qu'il vient d'être exposé, est fait en comparant la situation 
du demandeur avant qu'il bénéficie de l'avantage qu'il sollicite et il paraît encore plus 
équitable, plus près de la vérité, d'envisager que le changement de situation, qui ré­
sulte de l'avantage accordé, joue dans la possibilité de dépenses du ménage : 1° par une 
récupération A qui est faite sur la part de consommation de l'enfant pour lequel cet 
avantage est accordé, récupération dont il sera question plus loin; 2° par une charge 
nouvelle P que devra s'imposer le chef de famille pour que l'avantage soit accordé. 

La formule devient donc dans ce cas 

T + R — C — P + A 
S 

ou réduite 
S — P + A 

S 

Les facteurs P et A sont à déterminer dans les différents cas d'assistance pour les­
quels ils devront être envisagés. 

Application pour des allocations forfaitaires d'études.—Dans l'hypothèse d'une 
demande faite en vue d'obtenir une allocation d'études dans une école, on peut se 
servir, soit de la formule 

T + R—C 
S 

soit de celle 
T + R — C — P + A 
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mais cette dernière semble à retenir comme tenant compte de tous les éléments connus 
ou susceptibles d'être déterminés. Soit P le prix de pension dans une école pour un 
cas considéré : si l'on suppose l'enfant entré à l'école, le prix de pension P est à dé­
duire en totalité des ressources de la famille. Reste à déterminer l'avantage A qui 
résulte de la présence de l'enfant à l'école, autrement dit la récupération faite par la 
famille par suite de cette situation nouvelle. 

Mais auparavant se pose la question de savoir si, danà la part de consommation qui 
revient à un candidat à une allocation forfaitaire, une fraction peut être distraite pour 
son instruction, ce qui impliquerait qu'il peut exister une différence entre la part de 
consommation qui lui revient et une part de consommation basée sur un traitement 
inférieur et considérée comme un minimum pour sa vie matérielle. 

On peut admettre que la fraction susceptible d'être distraite de la part de consom­
mation d'un enfant en vue de son instruction est d'autant plus grande que 1Q chef de 
famille a acquis des possibilités de dépenses, ce qui, pour les cas visés dans la présente 
note, est à peu près exclusivement indiqué par le facteur T. 

Si Ton peut déterminer le minimum nécessaire pour la vie courante et l'entretien 
de cet enfant, la différence entre ce minimum et sa part réelle de consommation dans 
sa famille semble pouvoir et dev oir être consacrée a son instruction. 

MINIMUM DE CONSOMM \TION. — Si, comme la méthode tend à se généraliser dans les 
administrations, le traitement du personnel est divisé en échelles, le minimum de 
consommation peut-il être celui basé sur le traitement minimum de la première échelle 
des traitements ? 

Séduisante par sa simplicité, cette conception aurait l'inconvénient de ne pas tenir 
compte de l'aggravation de charges qui joue pour un enfant appartenant à une fa­
mille qui, par ses possibilités de dépenses, est déjà plus exigeante pour son habitat et 
sa tenue. Pour y parer, on peut prendre comme base, non pas le minimum absolu 
précisé ci-dessus, mais le traitement minimum de l'échelle dans laquelle se trouve 
le père du candidat, ou un minimum par catégories d'emplois en groupant, par 
exemple, un certain nombre d'échelles pour lesquelles on détermine un traitement 
minimum moyen. 

Ceci admis, en faisant la différence entre la part de consommation du candidat 
dans sa famille et sa part de consommation basée sur le traitement minimum défini 
ci-dessus, on trouve une somme pouvant être consacrée à l'instruction du candidat 
et dont il y aura lieu de tenir compte lors de la fixation de l'allocation forfaitaire. 

Lorsqu'il s'agit d'un cas pour lequel la méthode ci-dessus, basée sur des échelles 
de traitements, ne peut être suivie, on ne peut procéder que par voie de sondage ou 
d'assimilation, ce qui est incontestablement plus délicat et demande un contrôle 
rigoureux de la part de celui qui'centralise les demandes. 

RÉCUPÉRATION RÉSULTANT DE*LA PRÉSENCE DANS UNE ÉCOLE. — Cette récupéra­
tion ne peut jouer que pour la vie matérielle du candidat et, par suite, sur sa part 
de consommation basée sur le traitement minimum tel qu'il est défini plus haut, mais 
en y ajoutant toutefois l'indemnité de résidence dont il y a lieu de tenir compte ici, 
car on se propose de rechercher la part réelle de consommation. 

Pour déterminer la récupération sur cette part de consommation qui est faite par 
une famille dont l'enlant entre dans une école, il y a lieu de distinguer trois cas : 
l'internat, le dzmi-internat et Vexternat. 

a) Internat. — On peut poser, en principe, que le candidat bénéficiaire passera neuf 
9 3 

mois à l'école. Sa consommation dans la famille sera donc réduite de — ou 7 . 
12 4 

Mais il faut tenir compte que, pendant la période d'internat, la famille du candidat 
devra faire face aux frais d'entretien de ce dernier. Après sondages, il semble que l'on 

1 
en tient largement compte en fixant ces frais au -. de l'économie de consommation. 

file:///tion
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La récupération réelle sur la consommation du candidat bénéficiaire sera dune de 
3 3 _ _ ! 
4 4 x 4 - 16' 

b) Demi-internat. — Le candidat bénéficiaire ne devant prendre qu'un repas à l'é-
2 

cole, il semble, après sondages, qu'il y a lieu de réduire sa consommation des - pen­
dant les neuf mois passés à l'école. La récupération réelle sur la consommation du 
candidat sera donc, dans ce cas, de 

3 2 x 3 1 
4 3 x 4 ^ 4 

c) Externat. — Il résulte de ce qui a été exposé plus haut que, dans ce cas, la part 
de consommation du candidat bénéficiaire, basée sur le traitement minimum, doit 
être entièrement réservée. 

DÉTERMINATION DE L'ALLOCATION FORFAITAIRE. — Le classement étant fait suivant 
l'une ou l'autre méthode, on retranchera de la charge nouvelle P la récupération A 
résultant de l'entrée du candidat dans l'école. Du résultat ainsi obtenu, on retran­
chera également la différence entre la part de consommation du candidat dans sa 
famille et le minimum de sa consommation tel qu'iJ est défini plus haut. La nouvelle 
différence ainsi obtenue est, théoriquement, l'insuffisance à laquelle l'allocation que 
l'on se propose de donner doit faire face. 

REMARQUE ESSENTIELLE. — Mais, en tout état de cause, cette dernière insuffisance 
ne doit pas être considérée en tant que chiffre absolu, mais comme un index théorique 
permettant la fixation d'allocations forfaitaires équilibrées, qui ne peuvent avoir 
entre elles de criantes divergences. 

En appliquant la méthode exposée ci-dessus, non pas sur des données théo­
riques mais sur des demandes faites et comportant tous les renseignements néces­
saires, on a été amené à ajouter aux allocations forfaitaires ainsi déterminées des boni­
fications proportionnelles au nombre d'enfants vivant dans la famille, qu'il y ait 
ou non des allocations pour familles nombreuses qui jouent dans le facteur T, quelle 
que soit la formule de classement employée. 

Non seulement ces bonifications répondent à l'intérêt spécial que l'on doit porter 
aux familles nombreuses, mais encore elles ont un effet correctif intéressant. 

Application pour des bourses d'études. — Pour le classement, ^l'on peut se servir 
soït de la formule 

T + R —C 
S 

soit' de celle 
T + R — C — P + A 

S 

mais il y a lieu de remarquer que cette dernière deviendrait ipso facto 

T + R —C + A 
S 

si le prix de pension P, était entièrement remboursé au chef de famille. 
Mais si l'on détermine, comme pour les allocations forfaitaires, la somme dont peut 

disposer le demandeur pour l'instruction de l'enfant pour lequel il sollicite une bourse, 
cette somme peut être telle qu'il soit équitable et de sage administration de n'ac­
corder qu'une fraction de bourse; il s'ensuit querle facteur P est à maintenir. 
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11 est rappelé que le disponible pouvant être appliqué à l'instruction d'un enfant 
est donné par la différence entre sa part de consommation normale et sa part de con­
sommation basée sur le traitement minimum à laquelle on ajoute la récupération A 
calculée comme il a été indiqué pour les allocations forfaitaires. 

Soit N la part normale de consommation, M la part de consommation basée sur le 
traitement minimum, x la fraction de P, autrement dit la fraction de bourse qui est 
recherchée, x est déterminée par l'équation 

P _ ( N —M + A) = Pz 
d'où 

P — N + M —A 
x = 

Le quotient ainsi obtenu permet d'apprécier s'il y a lieu d'accorder un quart de 
bourse, une demi-bourse, trois quarts de bourse ou bourse entière. 

On peut, par une bonification proportionnelle au nombre d'enfants (par exemple 
un dixième par enfant) faire l'intéressante correction qui a été appliquée pour la 
fixation des allocations forfaitaires. 

Et l'on retrouve d'ailleurs ces dernières en ajoutant au produit P x la bonification 
proportionnelle au nombre d'enfants dont il a été tenu compte. 

PEBNET. 


